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Au-delà d’une procédure de cofinan-
cement des stages de formation conti-
nue organisés pour le personnel des
bibliothèques municipales et dépar-
tementales, il s’agissait de collaborer
pour le recueil et l’analyse des besoins
des salariés et de leurs établissements,
la programmation des stages, la re-
cherche des intervenants,l’évaluation
des actions réalisées. Cette collabora-
tion, formalisée par une convention
triennale régulièrement renouvelée
depuis 1995, visait à une adéquation
optimale (bien que contenue dans 
un cadre budgétaire étroit : environ
100 000 F – 15 000 e – par an pour
frais pédagogiques et défraiement
des stagiaires) entre les attentes des
professionnels et l’offre de formation
continue ; elle a permis de tisser des
liens solides, mais la nécessité d’élar-
gir sensiblement le champ s’est pro-
gressivement fait sentir de part et
d’autre, car quelques stages annuels
n’apportaient qu’une réponse très
partielle aux besoins.

L’augmentation
de la demande

En effet, la lecture publique a
connu en une dizaine d’années, en
Bretagne (comme ailleurs en France),
d’importantes mutations entraînant
une forte augmentation de la de-
mande :
– création de nombreuses biblio-
thèques municipales : 156 construc-
tions aidées par l’État entre 1990 et
2001 ;
– modernisation du réseau : appari-
tion des « médiathèques », avec les
nouveaux supports et services, donc
les nouvelles compétences que cela
implique ; attention nouvelle portée
à l’action culturelle et à la médiation ;
– accroissement important des ef-
fectifs salariés sur la région : environ
250 emplois territoriaux nouveaux
ces cinq dernières années. Il faut
d’ailleurs souligner que, malgré cette
évolution positive, la Bretagne conti-
nue de stagner en queue de peloton
des régions françaises pour les dé-
penses en personnel (alors qu’elle est
en tête pour le nombre de prêts par
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habitant), d’où une lourde charge pe-
sant sur les salariés ;
– création de très nombreux postes
d’emplois-jeunes depuis fin 1997 :
400 emplois recensés sur des fonc-
tions d’animation livre et multimédia,
dont 208 dans les bibliothèques en
tant que « médiateurs du livre », « ani-
mateurs multimédia », « agents de dé-
veloppement culturel » ou classiques
« agents du patrimoine », soit quasi-
ment 20 % des effectifs des biblio-
thèques bretonnes.Ces recrutements
ont contribué à un véritable maillage
du territoire en terme d’offre de ser-
vice et il est apparu indispensable de
travailler avec les collectivités em-
ployeurs à la professionnalisation de
ces salariés,pour accroître les chances
de pérennisation des services. Aux
besoins de formation des agents terri-
toriaux s’ajoute donc désormais une
forte demande émanant des emplois-
jeunes, à la fois sur des domaines
« classiques » et sur des domaines plus
proches de l’animation et de la mé-
diation qui correspondent à leur fiche
de poste. Il est certain, en outre, que
l’arrivée de ces nombreux emplois-
jeunes dans les bibliothèques, avec
l’obligation de formation inscrite
dans la convention signée entre l’em-
ployeur et l’État, a posé de manière
renouvelée au sein des équipes, par-
fois au sein des collectivités, le débat
sur les besoins en formation (forma-
tion initiale ou stage d’adaptation à
l’emploi, diplômante ou non, payée
par qui… ?).

Dans ce contexte, la DRAC a pris
deux initiatives.D’une part,elle a pro-
posé à la DRTEFP (Direction régio-

nale du travail,de l’emploi et de la for-
mation professionnelle) de missionner
la COBB pour le suivi du programme
« nouveaux-services/emplois-jeunes »
dans les domaines du livre et du mul-
timédia : une chargée de mission a
été recrutée en octobre 1998.D’autre
part,elle a initié à partir de novembre
1999 de nombreuses réunions avec 
la COBB, les quatre BDP, le CFCB
(Centre de formation aux carrières
des bibliothèques Bretagne-Pays de la
Loire), parfois le responsable du
DEUST métiers du livre de l’univer-
sité de Rennes 2 et,surtout,le CNFPT.
D’emblée, le CFCB s’est fortement in-
vesti sur ces chantiers, alors qu’il
s’était jusqu’alors très peu tourné
vers le secteur de la lecture publique ;
son territoire interrégional l’a très na-
turellement amené à proposer que la
réflexion sur les personnels territo-
riaux soit développée conjointement
sur les deux régions,Bretagne et Pays
de la Loire.

L’offre de formation

Le travail a d’abord permis de
dresser un état des lieux de l’offre 
de formation en Bretagne,en premier
lieu la formation initiale diplômante
ou préparatoire aux concours.

Le DEUST, à l’origine orienté en
priorité vers les emplois de catégorie
B des bibliothèques (État et collectivi-
tés), conduit désormais davantage,
depuis sa nouvelle habilitation en
1999, d’une part vers la poursuite
d’études en licence, d’autre part vers
l’insertion directe dans le secteur 
de la documentation privée ou para-
publique.

Dans ces conditions, les cycles de
préparation aux métiers et concours
des bibliothèques (150 heures) orga-
nisés par le CFCB rencontrent un suc-
cès grandissant : le nombre moyen de
stagiaires par session est passé de
vingt en 2000 à une cinquantaine en
2002.

La formation dispensée par l’Asso-
ciation des bibliothécaires français
(ABF) connaît une affluence régu-
lière : suivie par près de 300 béné-
voles ou agents ces dix dernières
années, reconnue par la profession 
et par les collectivités, elle débouche
aujourd’hui sur une situation para-
doxale qui place une personne titu-
laire du diplôme de l’ABF dans une
position a priori plus favorable, lors
d’un recrutement, qu’un assistant de
conservation en cours de FI – For-
mation initiale.

Des BEATEP « animateurs-média-
teurs du livre » et « animateurs multi-
média » sont organisés depuis 1999
par les CEMEA (Centres d’entraîne-
ment aux méthodes d’éducation ac-
tive) et l’UBAPAR (Union bretonne
pour l’animation des pays ruraux) ;
ils concernent parfois des salariés
« emplois-jeunes » travaillant en bi-
bliothèque ou cherchant au sein des-
dites bibliothèques des lieux de stage,
et contribuent à un rapprochement
(encore souvent timide) entre les
« mondes » de l’animation et de la 
lecture publique. Mais nombre de sa-
lariés (et d’employeurs) ont « calé »

Conservateur de bibliothèque, Marine Bedel
a travaillé en BDP avant de devenir conseillère
livre et lecture à la DRAC de Champagne-Ardenne
puis à la DRAC de Bretagne. Elle a publié plusieurs
articles notamment dans Bretagne des livres, La
lettre de l’ARIC et le Bulletin d’informations de
l’ABF.

Conservateur de bibliothèque, 
Emmanuelle Blondiaux-Ding a travaillé 
à la médiathèque publique et universitaire de
Valence, avant de diriger le Centre de formation
aux carrières des bibliothèques Bretagne – Pays de
la Loire.

COBB : la mission
« nouveaux services/

emplois-jeunes »

Cette mission à temps partiel (40 % au
départ, désormais 60 %) a jusqu’à pré-
sent été reconduite (au moins jusqu’en
septembre 2003). Elle a porté, dans un
premier temps, sur l’accompagnement
des employeurs dans la formalisation
de leurs projets, puis sur le recensement
et l’analyse des besoins en formation
des jeunes salariés. Elle est désormais
orientée vers :
– la professionnalisation : participa-
tion au projet ALM (Animation livre et
multimédia) ;
– la pérennisation des activités : colla-
boration à des journées d’études (sur 
la médiation du livre, sur l’animation
autour du multimédia), conseil, mise en
réseau des salariés emplois-jeunes et
des employeurs ; 
– la pérennisation des postes : relais
d’information entre la DRTEFP, le CNFPT,
les salariés, les employeurs (plan de
consolidation à 3 ou 5 ans pour les as-
sociations, information sur les concours
de troisième voie et la procédure de
Validation des acquis de l’expérience
– VAE). 
Mi-2002, 30 jeunes parmi les emplois-
jeunes en bibliothèque territoriale
avaient mis fin avant terme à leur
contrat, 20 par suite de réussite à un
concours et d’intégration dans une col-
lectivité, 10 pour diverses raisons per-
sonnelles. 
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devant les 450 heures et le coût de
cette préparation à un brevet d’État.

Deuxièmement, la formation ini-
tiale postrecrutement des assistants
territoriaux et assistants qualifiés, du
ressort des délégations régionales,est
fortement critiquée : alors qu’elle re-
présente un investissement très lourd
pour le CNFPT, les collectivités em-
ployeurs et les salariés, son contenu
est jugé inadéquat par rapport aux
besoins réels de l’intéressé et de son
établissement.Les causes du mal sont
bien identifiées : concours géné-
ralistes, parcours antérieurs très di-
versifiés, hétérogénéité des postes
occupés selon la taille et le niveau de
développement de la bibliothèque,
multiplicité des missions confiées à
ces cadres intermédiaires, tous ces
facteurs appelleraient des cursus
beaucoup plus individualisés et des
contenus plus opérationnels.

Troisièmement, les stages de for-
mation continue proposés dans les
catalogues régional et interrégional
du CNFPT, correspondant au plus
près aux attentes recensées (grâce 
à l’enquête annuelle réalisée par la
COBB), sont toujours saturés, d’au-
tant plus qu’une partie des stagiaires
s’y inscrit dans le cadre de la forma-
tion initiale. Les sessions organisées
par les BDP concernent un nombre
croissant de salariés (désormais au-
tour de 30 % des personnes formées),
débouchant sur une complémentarité
de fait (mais non reconnue officielle-
ment) avec le CNFPT, en particulier
pour les agents de catégorie C.

Le CNFPT analyse aussi clairement
que les professionnels les faiblesses
du système en vigueur, en grande 
partie liées à l’insuffisance de la co-
tisation obligatoire de 1 % et à l’éche-
lonnement sur toute l’année des
recrutements et des entrées en for-
mation. Il ressent la nécessité de 
décloisonner les différents types de
formation (initiale postrecrutement,
continue, préparation aux concours)
et souhaiterait diversifier les situa-
tions formatives (formation en pré-
sentiel ou à distance, stages d’analyse
de pratiques,échanges poste à poste…)

pour améliorer les réponses offertes.
L’objectif, à travers ces réflexions, est
autant financier que pédagogique,
mais les différents partenaires ont dé-
cidé d’adopter un parti pragmatique
et d’abandonner les positions idéolo-
giques.

Globalement, la confrontation de
l’offre et de la demande a mis en évi-
dence l’insuffisance quantitative des
formations proposées et leur inadap-
tation aux nouveaux services comme
à la réalité des recrutements. Les par-
tenaires se sont dès lors mobilisés sur
deux chantiers prioritaires : d’une part
une amélioration conséquente de la
formation des assistants territoriaux
(projet FIA1,interrégional Bretagne et
Pays de la Loire associant les deux
DRAC,les deux délégations du CNFPT,
le CFCB et la COBB,en cours de lance-
ment), d’autre part la mise en œuvre
en Bretagne d’un programme expéri-
mental prioritairement destiné aux
emplois-jeunes (projet ALM, « Ani-
mation livre et multimédia », conduit
par un comité de pilotage fédérant 
le CFCB, la DRTEFP, la Plate-forme 
de professionnalisation Bretagne, la
DRJS (Direction régionale de la jeu-
nesse et des sports), la DRAC et la
COBB, dont la première édition a eu
lieu en 2001-2002).

Les actions expérimentales
ALM et FIA

Bien que distinctes, les formations
expérimentales ALM et FIA sont issues
de réflexions qui se sont alimentées
mutuellement ; elles reposent en fait
sur les mêmes principes et s’organi-
sent selon des schémas comparables.
En effet, l’objectif commun peut être
formulé très simplement : proposer
aux assistants territoriaux2 d’une part
et aux animateurs livre et multimédia

d’autre part, une formation post-
recrutement adaptée à leurs besoins
professionnels réels et à leurs acquis
antérieurs, sachant que ces besoins
professionnels se définissent à la fois
par rapport au poste occupé au mo-
ment de la formation et par rapport à
l’évolution nécessaire et/ou souhai-
tée au cours de la carrière profession-
nelle. À partir de là, le travail s’est
développé autour de trois grands
axes : les contenus, les modalités pé-
dagogiques, la validation.

La définition des contenus 
de la formation 

Qu’est-ce qu’un assistant ou un
animateur livre et multimédia doit
posséder comme savoirs et savoir-
faire pour exercer son métier de 
manière efficace et pertinente ? La
question est rapidement apparue
moins simple qu’il n’y paraissait, en
particulier pour les animateurs, et
nous a amenés à réfléchir en termes
de compétences et non pas seule-
ment en termes de connaissances 3.
Les groupes de travail ont ainsi éla-
boré deux référentiels de compé-
tences, qui se veulent exhaustifs au
regard de la diversité des situations
professionnelles.

Dans le cas de la formation ALM,la
chargée de mission emplois-jeunes
de la COBB s’est inspirée des mé-
thodes du ministère du Travail et de
l’Emploi (répertoire national de fiches
« référentiels–métiers ») pour décrire
finement ces postes nouvellement
créés, postes s’appuyant parfois sur
des fonctions classiques d’agent de
bibliothèque, mais plaçant souvent
plus explicitement les publics au
cœur des préoccupations.

L A  F O R M A T I O N  P R O F E S S I O N N E L L E  E N  R É G I O N

1. L’expression « Formation initiale d’application »
(FIA) désignait naguère la formation post-
recrutement des agents territoriaux ; elle est
aujourd’hui remplacée, dans les cadres
réglementaires, par l’expression « Formation
initiale » (FI). Nous avons conservé le sigle FIA
pour distinguer l’expérimentation de la formation
réglementaire.

2. Pour faciliter la lecture, le terme « assistant »
est ici utilisé pour désigner à la fois les assistants
et les assistants qualifiés, mais cela ne signifie
aucunement que des formations identiques leur
seront proposées.
3. Par exemple, être capable de traduire en une
action concrète et effectivement réalisée par le
stagiaire les principes et enjeux d’une politique
d’animation de qualité, et non pas apprendre de
manière théorique les principes, les enjeux et les
techniques d’animation.
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Pour la FIA, la réflexion sur le ré-
férentiel a démarré à partir des ta-
bleaux conçus dans le cadre de
l’action ALM et s’est enrichie de tra-
vaux antérieurs, notamment ceux
d’Anne Kupiec 4. Parallèlement (mais
nous ne l’avons découvert que plus
tard !) une démarche comparable
était menée au sein du Pôle national
de compétence Culture du CNFPT
sur les emplois de bibliothécaire au
sens générique et non statutaire du
terme 5 ; ceci nous a permis, à partir
de 2002, d’inscrire notre projet FIA
dans la continuité du processus natio-
nal en cours, en le plaçant comme
une expérimentation spécifique pour
les cadres B.

Si la diversité des postes nous ame-
nait à décrire des champs de compé-
tences extrêmement larges, il nous
fallait néanmoins garder à l’esprit que
les durées de formation devaient être
« réalistes ». D’un autre côté, la diver-
sité des profils des stagiaires et de
leurs acquis antérieurs excluait la
possibilité d’une offre unique de for-
mation. La solution choisie, pour les
deux projets, a été de concevoir une
proposition qui soit à la fois centrée
sur les fonctions exercées et individua-
lisée,pour s’adapter à chaque profil de
poste et à chaque profil de stagiaire.À
partir de « troncs communs » corres-
pondant aux compétences considé-
rées comme indispensables (mais
qui, pour certains et notamment les
lauréats issus des concours internes
ou de troisième voie, feront l’objet
d’allègement total ou partiel), ont
donc été imaginées des spécialisa-
tions, tant le champ d’action des bi-
bliothèques d’aujourd’hui est vaste.
Pour les emplois-jeunes,cette différen-
ciation porte seulement sur « livre » ou
« multimédia ». Pour les territoriaux,
on peut espérer proposer une véri-
table formation pour les secteurs mu-
sique, image, patrimoine… et même
jeunesse6.

Ces référentiels de compétences,
complétés par des référentiels de for-
mation,ont servi à élaborer une grille
d’analyse des besoins du stagiaire :
cet outil permet, lors d’un entretien

tripartite (stagiaire, employeur et or-
ganisme responsable de la forma-
tion7),l’analyse fine des compétences
acquises / à acquérir / à approfondir,
puis la construction du parcours indi-
viduel de formation du stagiaire.Seuls
les modules répondant à des besoins
repérés seront proposés au stagiaire
et programmés ; on évitera ainsi les

La formation Animation livre et multimédia (ALM)

L’action de formation Animation livre et
multimédia s’est inscrite, pour la pre-
mière expérimentation (2001-2002), en
grande partie dans le cadre du dispositif
« nouveaux services – emplois-jeunes » :
33 salariés emplois-jeunes sur 35 sta-
giaires, dont 25 exerçant en biblio-
thèque. 

Les objectifs de l’action sont de :

– permettre aux salariés qui exercent des
fonctions d’animation s’appuyant sur
le livre et/ou le multimédia d’acquérir
et de valider les compétences profes-
sionnelles nécessaires à leur exercice ;

– professionnaliser les activités.

La formation est :

• Professionnelle. Elle procède notam-
ment par analyse des pratiques et réali-
sation de projets dans la structure de
travail. 

• Transversale. Elle est centrée sur les
fonctions d’animation, quel que soit 
le lieu de travail.

• Innovante. Elle vise l’acquisition de
compétences et pas seulement de
connaissances.

• Individualisée. Le parcours de forma-
tion adapté aux besoins du salarié et
de l’employeur, est construit en concer-
tation avec eux lors d’un entretien sur
site avec des professionnels qui accom-
pagnent le stagiaire pendant son par-
cours.

• Modulaire et capitalisable. La forma-
tion prend en compte les acquis profes-
sionnels, favorise la construction du
projet professionnel du stagiaire et son
orientation vers des diplômes natio-
naux, par le biais de la VAE – validation
des acquis de l’expérience. 

• Certifiée. Une action conduite en situa-
tion professionnelle permet d’obtenir,
à l’issue de la formation, une certifica-
tion au niveau régional. 

La démarche

Une grille de compétences, établie par 
le Comité de pilotage en procédant à 
une lecture transversale des trois référen-
tiels métiers d’agent de développement
culturel, de médiateur du livre et d’ani-
mateur multimédia, permet de recenser
les besoins prioritaires de l’employeur et
du salarié.
Les parcours, d’une durée de 8 à 25 jours
par stagiaire, sont contractualisés entre
l’employeur, le salarié et le CFCB. L’ac-
compagnement des stagiaires par des
professionnels ressources est contractua-
lisé pour l’ensemble de la formation. Il
doit favoriser tant la professionnalisation
des salariés dans la construction de leur
projet que celle des activités exercées. Un
livret de suivi est proposé au stagiaire,
première étape vers une validation des
acquis de l’expérience pour ceux qui sou-
haiteront s’engager dans cette voie.
Pour tous les salariés, une certification 
finale atteste l’acquisition des compé-
tences nécessaires pour pratiquer les acti-
vités d’animation livre et/ou multimédia.
Les candidats conduisent une action
d’animation en situation professionnelle,
action qu’ils présentent dans un écrit et
analysent dans un entretien oral devant
un jury composé de professionnels de
l’animation et de la culture. 
Coordonnée par le CFCB et par un comité
de pilotage réunissant l’ensemble des fi-
nanceurs, la formation 2001-2002 a été
dispensée par les CEMEA Bretagne et
Basse-Normandie et la Fédération des
œuvres laïques du Finistère (Maison de 
la lecture de Brest), organismes choisis
sur appel d’offres. Elle a bénéficié de fi-
nancements DRTEFP, DRJS, DRAC et FSE
(fonds social européen). L’évaluation du
premier cycle ALM, débouchant éven-
tuellement sur des adaptations du dispo-
sitif, et une enquête de besoins pour
évaluer le nombre de personnes suscep-
tibles de s’inscrire à un cycle ALM 2003-
2004 (selon des modalités financières
certainement différentes) sont en cours.

4. Direction de l’information scientifique 
et technique des bibliothèques, Premier
recensement des métiers des bibliothèques,
Rapport rédigé par Anne Kupiec, Médiadix, 1995.
5. Voir dans ce numéro l’article d’Alain Scrève,
p. 51-60.

6. Dans le cadre de la FIA, les champs de
compétences s’articulent autour d’un tronc
commun et de 10 options : patrimoine, musique,
cinéma, littératures, littérature jeunesse,
animation et médiation, images, multimédia,
presse et information, documentaires. Ces options
demandent encore à être travaillées et affinées,
mais le principe en est acquis.

7. Le CFCB assisté de professionnels des
bibliothèques et de l’animation pour ALM ; 
le CNFPT et le CFCB pour la FIA.
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formations redondantes et inutiles et
on dégagera du temps pour les spé-
cialisations. Cette étape permettra
également de planifier les cycles de
formation,sur douze mois dans le cas
de la formation ALM, sur trois ans
maximum dans le cas de la FIA ;
s’agissant de la FIA,certaines sessions
pourront ainsi être ouvertes à des sta-
giaires de formation continue afin
d’enrichir l’offre pour l’ensemble des
agents.

On peut d’ores et déjà noter que la
validité de la démarche de construc-
tion de parcours individualisés, à 
partir d’entretiens individuels s’ap-
puyant sur les référentiels, est confir-
mée par l’analyse des deux types de
personnes à former : les niveaux
d’études sont globalement élevés
mais n’ont de correspondant direct,
ni en termes de compétences profes-
sionnelles, ni en termes de cadre
d’emploi8. En outre, l’implication des
employeurs dans le dispositif se ré-
vèle importante pour la reconnais-
sance des métiers et la pérennisation
des services.

Les modalités pédagogiques

Le deuxième axe de réflexion a
été celui des modalités pédagogiques.
La volonté d’offrir une formation pro-
fessionnelle qui touche au plus près
aux compétences exigées par les 
métiers a orienté les deux projets
vers des propositions de « forma-
tions–actions » et d’analyse des pra-
tiques, complémentaires de modules
plus classiques de transmission de
connaissances. Ce choix correspond
à la fois aux modes d’apprentissage
des adultes, aux modes d’appropria-
tion d’une compétence (à la fois sa-
voir et savoir-faire) et à la conviction
que la bibliothéconomie est une
science appliquée, non une science
pure. Les niveaux d’études des sta-
giaires, ALM ou FIA,permettent d’en-

visager sans crainte ces modalités
moins traditionnelles. Cela permet
aussi, dans le projet FIA, d’inscrire 
nos propositions dans le cadre formel
de la FI, répartie en modules théo-
riques et stages pratiques.En d’autres
termes,les habituels stages d’observa-
tion en bibliothèque seront rempla-
cés par des situations formatives en
établissement, fondées sur l’analyse
des pratiques au sein de cet établisse-
ment.Ceci suppose,il faut le souligner,
un accord du CNFPT pour rémunérer

le professionnel accueillant des sta-
giaires.

Durant le parcours de formation,
chaque stagiaire bénéficie d’un suivi
individualisé qui doit lui permettre à
la fois de mieux s’approprier les com-
pétences mises en jeu et/ou d’affiner,
le cas échéant, son projet.Pour la for-
mation ALM,ce suivi a été assuré par
des professionnels des bibliothèques
et de l’animation ; pour la FIA, il sera
assuré par le CNFPT et le CFCB,selon
des modalités encore à définir.

L A  F O R M A T I O N  P R O F E S S I O N N E L L E  E N  R É G I O N

La formation postrecrutement (FIA) en Bretagne et Pays de la Loire

Selon les textes, la formation initiale
postrecrutement s’articule autour de
quatre étapes fondamentales : 
• L’établissement du contrat tripartite

entre le CNFPT, le stagiaire et son em-
ployeur. Signé à l’issue d’un entretien
réunissant ces acteurs, ce contrat déter-
mine le Parcours individuel de forma-
tion (PIF) du stagiaire, en tant qu’agent
territorial et en tant que personnel de
bibliothèque.

• La Formation avant titularisation (FAT),
qui correspond à une période d’un an
de stage, comprend 60 jours de for-
mation, répartis en 20 jours théoriques 
de parcours obligatoire, dit Tronc com-
mun, d’une part, et, d’autre part,
20 jours de modules théoriques et
20 jours de stages pratiques, inclus
dans le parcours individuel et s’appa-
rentant à un parcours de spécialisation.
Cette FAT donne lieu à une délivrance
d’attestation qui conditionne la titula-
risation du fonctionnaire.

• Cette attestation s’appuie également
sur la réalisation d’un projet en lien
avec la situation professionnelle. 

• La Formation d’adaptation à l’emploi
(FAE), d’une période de deux ans, suit
la FAT. Elle comprend 40 jours de mo-
dules théoriques et 20 jours de stages
pratiques, relevant tous du parcours in-
dividuel.

En Bretagne et Pays de la Loire, l’action
expérimentale FIA a été conçue de façon
à pouvoir s’imbriquer dans ce cadre ré-
glementaire. Le cursus de la FIA, parcours
et modalités, s’organise donc de la façon
suivante : 
• L’entretien tripartite qui va déterminer

le parcours individuel de formation se
fait à partir de la grille de compétences.
Cet outil n’est autre qu’un référentiel
de compétences mis en relation avec
les situations formatives nécessaires à
l’acquisition de ces compétences. 

• La programmation des situations for-
matives intervient une fois déterminé

et validé le parcours de chaque sta-
giaire d’une promotion (un groupe
d’une trentaine de stagiaires).
Cette étape permettra de planifier les
programmes de formation sur un à
trois ans et une ouverture des sessions
de FI à des stagiaires de formation
continue afin d’enrichir et de diver-
sifier l’offre de formation pour l’en-
semble des agents.

• Durant le parcours de formation,
chaque stagiaire bénéficie d’un suivi
individualisé qui lui permettra à la fois
de mieux s’approprier les compétences
mises en jeu et/ou d’affiner, le cas
échéant, son projet. Les modalités de
ce suivi restent à déterminer. 

• S’il est impossible de modifier la durée
et les contenus du tronc commun, en
revanche, l’ensemble du Parcours indi-
viduel de formation peut se construire
autour des axes de spécialité et des 
options présentés dans la grille de com-
pétences, soit 100 jours de formation
dans les domaines de la bibliothécono-
mie au sens large du terme. 

• La répartition entre sessions théoriques
et stages pratiques est remplacée par
les propositions de formation-action 
et de formation par analyse des pra-
tiques. Le choix de la situation for-
mative est déterminé par la nature de
la compétence à acquérir et non par 
le seul respect d’un cadre réglemen-
taire. Il est à noter qu’un tel dispositif
exige une très forte (ré)implication des
professionnels et de leurs établisse-
ments. 

• À l’issue de la formation, un certificat
de compétences acquises est proposé
aux stagiaires, sur la base d’une action
menée en situation professionnelle et
évaluée par un jury. Cette démarche
permet une évaluation en acte de la
pertinence du dispositif et de l’effica-
cité des modalités pédagogiques, mais
elle répond aussi au souci de reconnais-
sance de la formation et de reconnais-
sance des métiers.

8. Cette réalité mérite d’ailleurs d’être traitée
avec une grande prudence si l’on veut pouvoir
continuer de conseiller aux collectivités le
recrutement de cadres A ou B selon la taille du
service et la nature des missions confiées. 
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La validation des formations

La validation de ces formations
concerne tant les stagiaires eux-
mêmes que les professionnels. Pour
les emplois-jeunes, il était important
de faire entrer la démarche de for-
mation dans un processus de recon-
naissance officielle, eux-mêmes le
souhaitant vivement. La délivrance
d’un diplôme existant n’étant pas
possible, il a été décidé d’une part de
clôturer le cycle par une épreuve de
certification (sur la base d’une action
d’animation menée en situation pro-
fessionnelle et évaluée par un jury),
d’autre part d’inscrire la formation
ALM dans la perspective de la « vali-
dation des acquis de l’expérience9 ».

Pour la FIA,il n’était statutairement
pas envisageable de rendre obliga-
toire une quelconque forme d’évalua-
tion finale. Néanmoins, l’attestation
de fin de formation actuellement
fournie n’a guère de valeur. Il a paru
nécessaire, dans un contexte de
contestation de la FI et de craintes de
déqualification largement partagées,
de faire reconnaître par la profession
la qualité de ce nouveau cursus.
Par conséquent,d’une part les profes-
sionnels sont fortement sollicités
pour participer au comité technique
mis en place pour la définition pré-
cise des contenus et des sessions,
d’autre part un travail de conviction a
déjà démarré,coordonné par le CFCB
et la COBB, pour encourager l’impli-
cation active des professionnels dans
les modules, enfin une certification

sera proposée aux stagiaires, sur la
base du volontariat.

De manière générale, le désenga-
gement de nombreux bibliothécaires
du champ de la formation profession-
nelle, constaté ces dernières années,
s’explique certes par la surcharge de
travail, mais aussi par une défiance à
l’égard du dispositif actuel. Ce n’est
guère valorisant de participer à un
système que tous décrient ! C’est
pour tenter d’inverser la tendance
qu’ont été retenues les différentes
modalités déjà évoquées : association
des professionnels à la validation des
référentiels de compétences,au choix
des situations formatives, aux entre-
tiens de parcours,aux jurys de certifi-
cation,à l’évaluation des deux actions
pour proposer d’éventuelles adapta-
tions.

Premiers constats

À l’issue de la formation ALM, et
même si son évaluation n’est pas
achevée, on peut formuler quelques
constatations.

D’une part, l’association de deux
mondes professionnels,ceux de l’ani-
mation et des bibliothèques, a consti-
tué un réel apport pour le projet et
pour les professionnels impliqués,
alors qu’elle était considérée par
d’aucuns comme une gageure. Ce
sont les différences qui ont créé une
dynamique, non seulement dans la 
réflexion, au sein du comité de pilo-
tage et sur le terrain avec les profes-
sionnels ressources,mais aussi dans la 
formation elle-même et dans l’appré-
hension de métiers en évolution.

Par ailleurs, le choix des modalités
pédagogiques par analyse des pra-
tiques et par formation-action qui a,
dans un premier temps, suscité cer-
taines réactions dubitatives, s’avère
tout à fait efficace,mais il exige un en-
cadrement du stagiaire plus person-
nalisé que d’autres pédagogies.

Enfin, l’implication des profession-
nels est un facteur déterminant dans
la valorisation et la qualification re-
cherchées et ceci repose sur un
énorme travail de contact et de per-
suasion.

L’action expérimentale FIA, quant
à elle, entre seulement dans sa phase
de mise en pratique et devrait avoir
accueilli les premiers stagiaires, pour
les entretiens de construction de par-
cours, avant la fin 2002. Les délais de
mise en œuvre effective s’expliquent
en particulier par une organisation in-
terne et des usages différents entre
les délégations régionales du CNFPT.

En conclusion, nous souhaiterions
souligner combien ces expérimenta-
tions sont enrichissantes et, n’ayons
pas peur des mots,plaisantes ! L’asso-
ciation de différentes institutions et
de différentes cultures profession-
nelles a permis à l’ensemble des par-
tenaires de dépasser certains a priori
et d’enclencher une dynamique qui
se poursuit au-delà de ces deux ex-
périmentations. Une connaissance et
une confiance réciproques se sont
établies qui rendent aujourd’hui les
réunions et autres comités de pilo-
tage très conviviaux.Pour difficiles et
lourds que puissent être les travaux
d’expérimentation,cette confiance et
cette convivialité font que d’autres
chantiers sont déjà en cours de ré-
flexion, toujours dans le domaine de
la formation et avec le même souci de
travail partenarial, la même volonté
de se questionner sur nos missions et
nos métiers. Car nous pensons, sans
nécessairement l’avoir formulé aussi
explicitement dans les premiers
temps, que participer à la formation,
c’est participer à la réflexion sur le
métier et contribuer à la construction
des identités professionnelles.

Novembre 2002

9. La loi 2002-73 du 17 janvier 2002, dite de
modernisation sociale, prévoit que toute
personne ayant exercé une activité (salariée, 
non salariée ou bénévole) pendant une durée
minimale de trois ans peut demander la
validation des acquis de son expérience en vue
d’obtenir tout ou partie d’un diplôme
d’enseignement supérieur. Les objectifs de cette
loi sur la VAE sont, notamment, de rapprocher les
formations universitaires des qualifications
professionnelles et de répondre plus efficacement
aux besoins et aux attentes des individus et des
entreprises en évitant le réapprentissage de
savoirs déjà assimilés. 


